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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


Cher Collègue,

Forts de la décision de la Cour de justice de l'Union européenne qui a estimé que le code des pensions civiles et militaires de retraite, en assortissant la bonification pour enfants d'une interruption d'activité d'une durée continue de deux mois, créait une discrimination indirecte entre l'homme et la femme, nous vous avons invité à solliciter la révision de votre pension pour bénéficier de cette bonification au titre de vos enfants.

La Cour de justice de l'Union européenne demandait en effet dans le même temps à la Cour administrative d'appel de Lyon, qui l'avait saisie d'une question préjudicielle à ce sujet, de trancher dans le sens de ses recommandations le litige au fond soulevé par le fonctionnaire qui dénonçait cette discrimination.

Dans un arrêt récent, le Conseil d'Etat, appelé à statuer sur une affaire similaire, a estimé, pour sa part, que les avantages de pension liés au congé de maternité qui permet à la femme fonctionnaire d'interrompre automatiquement son activité pendant au moins deux mois, sont conformes au droit de l'Union européenne.
La position de la juridiction française dans cette affaire, qui prend le contre pied de la juridiction européenne, nous paraissant davantage dictée par la situation des finances publiques que par le souci de dire le droit en toute sérénité, nous avons dès lors décidé de soutenir les adhérents qui, malgré le rejet de leur demande de révision de pension pour bénéficier de la bonification pour enfants,  désireraient engager une procédure contentieuse en leur fournissant tous les supports nécessaires à cette opération.

En effet, nous avons l'intention de poursuivre cette action en saisissant la Cour européenne des Droits de l'homme, pour contester la position à cet égard des pouvoirs publics de notre pays.
Aussi, afin de vous permettre de poursuivre, si vous le souhaitez, la procédure auprès des tribunaux, qui est gratuite, vous voudrez bien trouver, ci-joint, un modèle de recours introductif d'instance. Il conviendra de souscrire ce mémoire en 4 exemplaires, et autant de copies des pièces justificatives.
Vous voudrez bien me tenir informé de l'évolution de cette procédure pour que je vous soutienne dans cette démarche, notamment lorsque le président du tribunal administratif vous adressera le mémoire en défense de la partie adverse. Je vous adresserai en retour un modèle de mémoire en réplique pour vous permettre de réfuter ses arguments, qui devra être, lui aussi, être établi en 4 exemplaires.
Bien cordialement.

Le Président départemental

Modèle de courrier pour la transmission du modèle de recours introductif d'instance.
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